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QUESTION DE PALESTINE 

En ma qualité de présidente du Comité pc':r !'e;:erric~ dec ?r-its inali&nab:r% 
du peuple palestinien, je voudrais appeler votre titter+i Î  ;-':c, ::rqer.te s.21 lc! 
nouvelle escalade de la répression à laquelle se :i*::e :SI~&:, 1a puissance 
occupante, contre les Palestiniens du territoire palestinien occupe. 

Depuis la lettre que je vous ai adressée ie 6 dé-e:nbre i4.24 
(A/44/851-S/21009), le nombre de Palestiniens qui ont é*.& t.i&S ou blessés s'est 
encore accru. Selon un récent rapport du p&aE??s.e.Proje~: ~)r, T.aiesti~~.aIl-~~i~-,ar. 
Rights, 823 Palestiniens, dont un quart sont des enfants de moins de 16 ans, 
ont été tués entre le mois de décembre 1987 - debut de :'Intifada - et le 
8 décembre 1989. Selon le journal Al-Fair du 4 jar,:liet ;99!3, 28 Palestiniens, 2or.t 
10 enfants de moins de 17 ans, ont 6th tues par l'ar.mée israélienne aG cours du 
mois de décembre. 

Le 14 décembre, le quotidien israélien @:-a-rets a indiqué que, d'après les 
résultats d'une autopsie qui ont 6th publiés par i'armée, Bara& Labadi, un bébé de 
22 jours du village d'al-Yamun (Rive occidentale), est décédé Ces s*~JCes d'Air. 
étouffement. Les résultats de l'autopsie corroborent les .>ffir-a?iGns de ;a F+~I*- 
qui avait déclaré que le bébé était mort étouffé lors d'une incursion des soldats 
israéliens à son domicile peu avant l'aube, et nz~n c?-.J fait des rig.:e.::ft du C?i-.?' 
comme 1 lavai& indiqué l'armée israélienne. 

Le Jerusal,em Post, a signalé par ailleurs, le 26 décembre ;9&;, que deux 
médecins légistes étaient parvenus à la conclusion que Khaled ai-Sheikh Ali, de 
Gaza, avait péri une semaine plus tôt dans la prison du Shin Eet (Services de 
sûreté) à la suite des sévices qui lui avaient été infligés, et non d’une crise 
cardiaque, comme le commandant militaire de Gaza l'avait indiqué à sa famille. Des 
avocats israéliens spécialisés dans la défense des droits civiques, ainsi que des 
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d.‘-lcatc IL ., de Gaza qui avaient demandé cette autopsie, sGu>yonnaient q-e ce déclxs, 1~. 
tx.oisi&:se de cette nature à Gazd, pouvait avoir été causé par des tortures 

inf:Sg&es au cours d’uce enquête du Shin Bet. 

Daxls son bul?c,tin Cu mois de ‘ar.vier 1990, Lwwst.> ir.ternatio::al a cierl;iic: 
,... “e’ le t .A cx aignait CjLjt’ le Gou;‘c~!icn.er.t. israélien ait pcr-is, =rnire c~:crj*:raqé, 
. el[li-Lit iob extrdjutïicihi ce de ï’dlestinieI:5 par ses fcrces df in 3e cor,t ,’ ’ T-I I’ 

.. -es trouti, ‘es ;,e:,d.tr.t ; ’ I::tifaÿa dans les territoires occupés”. ktte 
: ‘:.!:.A 3,’ 13n s’est 3i:clari.e p~i~r~rc:~pf!e par le fait que “les directives des 

2. * ; . . t i’ :. semblent perricttre : ‘assassir.at. icjustif iable de pei S3nr.es qui i re:inerlt 
.“.: act i.:iteù q;i ne 5::. t pas ntcessaircment meurt.rières ou encore de 

_ . . . 2 ; r. : Ir seul c 1 i mi- t 0 I; 5. A s t e a porter un m&sque”. 

Tpta seïères chatiments f*- ,,!lecti f  s continuent également d’étre inf 2 igés, 
‘5 i .Lcld,encent contre ieS enfor:ts. Le Jeru~?L..e~_.P~st a signalé le 14 décembre 1389 
- ’ ,. A,, ;j ‘1, ̂ ret. militaire ordonnant ;? fern.eture des universités et d’autres 

*. * e.-t, 1 isserwnts d’enseiqcement supérieur du territoire palestinien occupé avait éte 
. i :-jIirfuit pour une nouveile période de trois mois. Sur ordre de 1 ‘arrke, les 

..r.i:ri-rsités sont fermées depuis le moîs de février 1988. De plus, selon le 
‘;e .,s ‘iv<, :. k Tin.es du 12 àécembre i989, l'armée israélienne aurait annoncé qu’elle 
--,~f isq!wrait les Lie~s des parents d'enfants palestiniens qui lanceraient des 
:: ierres su: ses soldats ou ferait mettre des scellés aux portes de leur domicile. 
. 

:. porte-paroie de l’armée israélienne aurait déclaré qu "'à défaut de caution, il 
0. ? dit pcssitle de confisquer des cbjets précieux ou de condamner une pièce pour I;n 
.-:titir. temps”. Préc6demment, I ’ armée avait essayé de dissuader les enfants en 
,:-;,ssar:t des a:r,endes à leurs parents ou encore en ordonnant l’arrestation et 

l:::.ti:z&raticr, de ceux--i. 

Prof .Jndément ala: nié par 1 ‘extx ême gravité de ces actes d'oppression qui se 
A: ,plient et par i * auymentaticfi des pertes de vies humaines, le Comité pour 
exercice des droits inaliénaL:es du peuple palestinien déplore une fois de plus 

_ L* 5 pclitiqjes et les pratiques répressives d’Israël, puissance occupante, qui sont 
- -rompatibles a-.-e,- - .dL les obligations qui lui incombent en vertu de la Convention de 
I:ecève relative a la protecti-n des personnes civiles en temps de guerre du 
:2 août 1949, et contraires aux dispositions des résolutions du Conseil de sécurité 

-...se:-t-.cc 25:. l i:c;e. Le ::mitb considère que l'adoption, par le Conseil de 
de nesures uryectes destinées à assurer une protection internationale aux 

zlestitieii5, Co?rne le 4ezwrrge l'Assemblée générale dans ses résolutions 
i-7 a-.-ri: !;?:I et 44/1 Ù-J 6 octobre 1989, est impérative. Le Comité vous 

:.: - --qe:;- . yA- _ J r-e~.0:::1aiss<¶;.t, J vous ainsi qu'aux organismes des 
_. r.s Enies, de prer,.?re les mesures appropriées pour atténuer les souffrances que 

i:-I is palestiniens d-sa:-mes, er. particulier les femmes et les enfants, 
..21:ren' 53~~s 1 ‘occupation. 

Lt- T'r,-ité souligne une fois de plus l'urgente nécessit& de progresser dans ?a 
: .- L:*e*- -t.e “UI; règlement juste et global de la question de Palestine, conformément 
;: x :z: . .._A_ ,-es réaffirmés par l'Assemblée générale dans la résolution 44/42 du 
5 :écwrbre 1989, et réitère l'appel qu'il vous a lancé, â vous et à toutes les 
parties 33rxernéea, en vue de redoubler d'efforts dans tous les domaines pour 
atteir,::k xt objectif essentiel. 
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'e vous serais enfin obliqée de Ll~er. vouloir . faire distribuer le texte de ia 
présente lettre comme dccunent offirie; de ?a quarante-quatrième session de 
l'Assemblée générale, au titre du poir,t 39 de l'ordre du jour, et du Conseil de 
sécurité. 
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